
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2023_063
OBJET : Approbation du règlement de la politique de soutien aux partenaires

Exposé

La feuille de route du Cotentin fixe le cap de l’action de l’Agglomération pour les années à
venir dans le cadre de ses champs de compétences, veillant à faire vivre le territoire en
proximité tout en développant les grands projets en faveur de son attractivité.

Dans ce cadre, la Communauté d’Agglomération se propose d’accompagner les initiatives
contribuant  aux  objectifs  de  sa  feuille  de  route  et  de  définir  son  intervention  dans  un
règlement de la politique de soutien aux partenaires qui s’articule autour de 3 priorités :

- Priorité  1 :  l’accompagnement  lié  au  développement  des  équipements
communautaires et aux politiques communautaires en lien avec l’exercice de ses
compétences.

- Priorité 2 : le soutien aux évènements de rayonnement national ou international
qui concourent à l’attractivité du Cotentin

- Priorité 3 : la valorisation de l’image de la collectivité lors d’évènements locaux

Selon les priorités, les modalités d’intervention pourront se traduire par :
- Une subvention,
- Un achat de prestations d’image (encarts, emplacements, banderoles,…),
- Des fournitures en nature d’éléments de communication,
- Une présence des services de l’Agglomération liée à ses compétences (mise à

disposition d’espace, de stands,…).

Les  manifestations  locales  ayant  été  classées  comme  ne  relevant  pas  de  l’intérêt
communautaire  lors  de  la  restitution  des  compétences  ne  sont  donc  pas  éligibles  au
versement d’une subvention.

Les actions relevant de la priorité 3 ne peuvent pas bénéficier d’une subvention.

Afin de juger du caractère communautaire de la manifestation, un faisceau d’indicateurs sera
pris en compte lors de l’examen de la demande, à savoir : 

- la nature de l’activité proposée,
- les relations aux publics,
- les impacts sur l’image et l’attractivité du Cotentin,
- les mesures d’éco-responsabilité engagées.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Délibération n° DEL2023_063

Publié le 10/07/2023



Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 169 - Contre : 0 - Abstentions : 12) pour :

- Valider le règlement de la politique de soutien aux partenaires,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER

Annexe(s) :
Reglement soutien aux partenaires 2023
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1 – Les axes de la politique de soutien par l’Agglomération déployés dans le cadre de 

sa feuille de route 2030 

La feuille de route du Cotentin fixe le cap de l’action de l’agglomération pour les années à venir 

dans le cadre de ses champs de compétences, veillant à faire vivre le territoire en proximité 

tout en développant les grands projets en faveur de son attractivité. 

Dans ce cadre, la Communauté d’Agglomération se propose d’accompagner les initiatives 

contribuant aux objectifs de sa feuille de route et de définir son intervention dans un règlement 

de la politique de soutien aux partenaires qui s’articule autour de 3 priorités : 

- Priorité 1 : l’accompagnement lié au développement des équipements 

communautaires et aux politiques communautaires en lien avec l’exercice de ses 

compétences. 

- Priorité   2 :   le soutien aux évènements de rayonnement national ou international 

qui concourent à l’attractivité du Cotentin 

- Priorité 3 : la valorisation de l’image de la collectivité lors d’évènements locaux. 

 

2- Le cadre du soutien 

La Communauté d’agglomération vient encourager des initiatives portées par des 

associations, des collectivités territoriales, des partenaires privés autour d’évènements 

concourant au développement, à l’animation et l’attractivité du territoire du Cotentin. 

Selon les priorités d’intervention, les modalités d’intervention se traduiront par : 

- Une subvention, 

- Un achat de prestations d’image (encarts, emplacements, banderoles,…), 

- Des fournitures en nature d’éléments de communication, 

- Une présence des services de l’agglomération liée à ses compétences (mise à 

disposition d’espace, de stands,…). 

2-1 Conditions d’éligibilité 

Le caractère spécifique ou exceptionnel de l’évènement doit justifier l’implication financière de 

la Communauté d’agglomération dans sa réalisation.  

Les manifestations locales ayant été classées comme ne relevant pas de l’intérêt 

communautaire lors de la restitution des compétences ne sont donc pas éligibles au versement 

d’une subvention. 

Les actions relevant de la priorité 3 ne peuvent pas bénéficier d’une subvention. 

La CA n’ayant pas vocation à soutenir des manifestations structurellement bénéficiaires, 

l’association doit fournir les bilans financiers des manifestations passées. 

2-2 Evaluation du caractère communautaire du projet 

Le soutien en faveur des clubs sportifs cible uniquement les clubs sportifs évoluant en ligue 

professionnelle ainsi que les clubs évoluant aux plus hauts niveaux nationaux dans leur 

discipline et dont l’activité concoure au rayonnement et à l’attractivité du territoire. 

 

 



Afin de juger du caractère communautaire de la manifestation un faisceau d’indicateurs est 

pris en compte lors de l’examen de la demande, à savoir :  

 En termes de nature d’activité : 

- pour chaque politique communautaire développée dans le cadre des compétences 

de l’agglomération, les évènements soutenus s’inscriront dans le cadre de la 

stratégie communautaire, 

- le soutien à un évènement sportif à fort rayonnement devra être inscrit au calendrier 

officiel de la fédération nationale en charge de la discipline, l’avis des présidents de 

ligues départementales et régionales pourra être sollicité selon les évènements 

sportifs soutenus, 

- le soutien à des évènements (festivals, foires,…) à fort rayonnement pour le territoire. 

 En termes de relations aux publics : 

- Publics cibles, 

- Fréquentation (fréquentation totale, évolution de la fréquentation, répartition par 

tranche d’âges et provenance du public : régional, national, international, …), 

- Modes de relation aux publics (accueil, communication, information, offres de 

mobilité…), 

- Actions spécifiques en direction des jeunes (politique tarifaire spécifique, opérations 

ciblées, actions de sensibilisation et de formation…), 

- Règlementation et sécurité, démarches inclusives et accessibilité à tous les publics. 

 En termes d’impacts : 

- Partenariat avec des réseaux et structures existantes, partenariat avec d’autres 

évènements, 

- Retombées économiques et médiatiques. 

 En termes d’éco-responsabilité :  

- Prise en compte des mesures environnementales en vigueur, 

- Inscription dans une démarche d’éco-responsabilité pour la gestion des déchets, de 

la ressource en eau, des mobilités actives… 

 

3 – Les modalités financières 

Compte tenu du nombre important de dossiers de demande d’aides, un choix est opéré au 

regard de l’enveloppe budgétaire annuelle disponible. 

Dans tous les cas, est pris en compte le modèle économique des évènements et notamment 

la capacité d’autofinancement du porteur qui doit s’élever, au minimum, à 20 %. Les recettes 

liées à la manifestation sont prises en compte dans l’autofinancement de la manifestation. 

Les engagements financiers d’autres collectivités territoriales et de sponsors privés doivent 

être mentionnés. Le soutien de la commune d’implantation est requis pour une intervention de 

l’agglomération. 

Dans le cas d’une attribution de subvention, celle-ci est forfaitaire. Son montant ne varie pas 

en fonction du degré de réalisation des dépenses relatives à l’opération subventionnée. En 

cas de non réalisation, la subvention n’est pas due et doit être remboursée si elle a déjà été 

versée.  



La base subventionnable est calculée sur le montant HT si le soumissionnaire récupère la TVA 

et sur le montant TTC si cela n’est pas le cas. 

Les contributions volontaires, apportées tant par la structure bénéficiaire de la subvention, que 

par l’agglomération, la commune ou des tiers , qui correspondent au bénévolat, aux 

prestations réalisées à titre gratuit, aux mises à disposition à titre gracieux de personnes ainsi 

que de biens meubles ou immeubles, sont expressément exclues du champ des dépenses 

subventionnées et doivent être identifiées dans le budget prévisionnel ou le plan de 

financement détaillé. 

 

4 – L’examen des demandes 

Les demandes doivent être déposées avant la fin du mois d’octobre de l’année n-1 pour tous 

les projets se déroulant au premier semestre de l’année n faisant l’objet d’un accompagnement 

et avant fin avril de l’année n pour les projets se déroulant au second semestre de l’année n. 

 

5 - Le dossier de demande 

Le dossier de demande doit comporter les pièces suivantes : 

- Le descriptif de l’opération (se reporter au détail de l’article 2) 

- Le budget prévisionnel de l’opération, en dépenses et en recettes, 

- Dans le cadre de la réitération d’une opération, le bilan financier des deux dernières 

opérations, 

- Le contrat d’engagement républicain s’il est déjà signé, 

- La sollicitation auprès de l’agglomération. 

Les dossiers sont déposés selon le calendrier mentionné à l’article 4 et en tout état de cause 

avant la réalisation de la manifestation. 

 

6 - Les pièces justificatives au versement 

Une convention formalise les conditions de versement dans le cadre de l’attribution d’une 

subvention. 

Dans le cadre d’un achat de prestation, les justificatifs à fournir sont précisés.  


